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UN ABÉCÉDAIRE 
mais pas que…
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ÉDITO

Christophe Rabault, Directeur  
& William Le Goff, Responsable du pôle 
Performance Patrimoniale et Observation 

Abécédaire : « Livre où l’on apprend les rudiments de la lecture  
à partir des lettres de l’alphabet », nous explique le dictionnaire  
de l’Académie Française.  

Ce petit ouvrage vise effectivement à présenter les rudiments et les spécificités 
du logement social en Île-de-France à partir des lettres de l’alphabet. Cette 
contrainte ludique – une lettre, une entrée – nous invite à proposer un portrait 
du secteur de manière concise et percutante. C’est un abécédaire « mais pas 
que… » : outre la contrainte alphabétique, c’est une contrainte numérique que nous 
nous sommes imposée. À chaque lettre correspond une entrée qui se doit d’être 
accompagnée d’un chiffre. Mais aussi d’un graphique, d’une carte, d’une infographie, 
etc. La lettre et le chiffre précisent ainsi le rôle et les fonctions du logement social 
francilien ainsi que ses évolutions. C’est aussi un parti-pris : la lettre et le chiffre 
s’articulent autour d’un fil conducteur. Nous avons souhaité inscrire l’humain 
(l’habitant, le demandeur, le locataire, l’accédant, etc.) au cœur de notre travail.  
Le choix d’un terme ou d’une expression repose sur son lien immédiat avec les 
Franciliens : la mission du logement social est bien d’apporter des réponses 
concrètes aux besoins de la société.

Cette publication a été diffusée à l’occasion du 80e Congrès Hlm, qui s’est tenu 
à Paris, en septembre 2019. « Mais pas que…» ! En effet, l’AORIF a impulsé sa 
campagne « Idées neuves » afin de contribuer à porter un regard nouveau sur  
le logement social en Île-de-France. Le paradoxe est très résistant : d’une part,  
le logement social en Île-de-France renvoie à un imaginaire où se côtoient  
les figures du ghetto et des échecs en tous genres. D’autre part, les réalités restent 
fort méconnues. La lettre et le chiffre visent bien à présenter les rudiments d’un 
secteur riche et complexe. 

Nous vous invitons, chers lecteurs, à découvrir cet abécédaire, mais pas que… !

PUBLICATION AORIF ÉLABORÉE PAR  
• pilotage et rédaction : Pauline Abrieu
• traitement et analyse statistiques : Louise Malplat 
et Pauline Abrieu (Unité observation) ; 
• avec l’appui de William Le Goff, Vincent Rougeot et la relecture 
	 de Cécile Hagmann et Zélikha Agoune.
Nous remercions les producteurs des bases de données mentionnés 
tout au long de l’abécédaire : l’Institut Paris Région, la DRIHL-IdF, 
l’AFFIL et la FAS, pour les données et matériaux transmis.
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Publication éditée en septembre 2019  
par l’AORIF - l’Union sociale pour l’habitat 
d’Île-de-France
15, rue Chateaubriand - 75008 Paris 
Tél.: 01 40 75 70 15 - contact@aorif.org 
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En 2018, près de 74 000 ménages ont obtenu une réponse 
favorable à leur demande de logement social en Île-de-France. 
Malgré les efforts réalisés par les organismes pour loger le plus 
grand nombre, et alors que le volume de demandes ne cesse 
d’augmenter, le volume d’attributions diminue depuis 2016. 
Ce phénomène s’explique notamment par l’offre insuffisante 
de logements sociaux et par la précarisation des Franciliens, 
qui restent de plus en plus longtemps dans leur logement social, 
faute de pouvoir s’installer dans le locatif privé ou accéder 
à la propriété. Il est indispensable de donner les moyens aux 
organismes Hlm de développer leur patrimoine pour permettre 
à plus de demandeurs d’accéder à un habitat abordable, 
que seuls les Hlm proposent en zone tendue.

ATTRIBUTIONS

Source : Infocentre SNE, pour les attributions entre le 1er janvier et le 31 décembre, demandes exprimées au 31 décembre, traitements AORIF

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ATTRIBUTIONS ET DE DEMANDES EN ÎLE-DE-FRANCE
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74 000  
ménages ont obtenu une 
réponse favorable à leur 
demande de logement 
social en Île-de-France.

À VOIR ÉGALEMENT :
 Besoins des ménages
 Demande
 Mobilité résidentielle
 Zone tendue
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Pour répondre aux besoins en logement et en hébergement 
des Franciliens, les organismes de logement social : 

	 gèrent près de 1 300 000 logements1 ;
	 ont pour objectif de produire 37 000 logements sociaux 

par an pendant six ans (objectif fixé dans le Schéma régional 
de l’habitat et de l’hébergement adopté en 2017) pour 
accompagner les évolutions démographiques régionales 
et proposer une offre accessible aux ménages modestes 
et aux classes moyennes ;
	 mettent en chantier, en moyenne, 1 400 logements 

en accession sociale à la propriété par an2 ;
	 construisent des structures d’hébergement 

et des résidences sociales. 

Ces actions jouent un rôle primordial dans la lutte contre  
la précarité et le mal-logement, phénomène qui touche 
9 % des Franciliens3.

1 Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF
2 Source : Société de Garantie de l’Accession des Organismes Hlm (SGAHLM), entre 2010 et 2018, traitements AORIF 
3 Source : Insee, ENL 2013, in « Les conditions de logements en Île-de-France » (2017)

BESOINS DES
MÉNAGES

1 300 000 
logements sont gérés  
par les organismes  
de logement social  
en Île-de-France.

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Demande
 Mobilité résidentielle
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CHARGES

Les charges dans le parc social coûtent 
par mois, en moyenne, 4,10 €/m² aux locataires, 
soit 261 € par logement. Malgré le nombre 
de prestations plus élevé, elles sont inférieures 
de 4,15 % à celles du parc privé (4,27 €/m²). 
Cette différence s’explique notamment 
par la gestion rigoureuse des bâtiments 
par les organismes de logement social, 
qui réalisent régulièrement des réhabilitations 
pour améliorer la performance énergétique 
des bâtiments.

Source : Insee, ENL 2013, traitements l’Institut Paris Région

147 € 72 € 42 €

VENTILATION MOYENNE DES CHARGES ACQUITTÉES TOUS LES MOIS  
PAR LES LOCATAIRES DU PARC SOCIAL (261 € AU TOTAL EN MOYENNE)

Charges locatives, payées aux bailleurs par les locataires (eau, chauffage collectif, 
taxe d’ordures ménagères, gardien, ascenseur, entretien des parties communes)

Eau, énergie payées directement par les locataires aux fournisseurs (électricité, gaz, etc…)

Taxe d’habitation réglée auprès de l’administration fiscale

À VOIR ÉGALEMENT :
 Environnement
 Loyers

4,10 €/m² 
Ce que coûtent aux 
locataires les charges 
dans le parc social 
par mois, en moyenne 
(soit 261 € par logement).
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PART DES ATTRIBUTIONS RÉALISÉES PAR RAPPORT AU NOMBRE  
DE DEMANDEURS DANS LES RÉGIONS FRANÇAISES EN 2018

720 000 ménages sont demandeurs 
d’un logement social en Île-de-France, 
alors qu’ils n’étaient que 634 000 fin 2015 
(soit une augmentation de 13 % en trois ans). 
Le poids de la demande est particulièrement 
important en Île-de-France : un tiers 
des demandes nationales y sont exprimées 
et seul un ménage demandeur sur dix y obtient 
un logement social chaque année.

720 000 

ménages sont demandeurs 
d’un logement social en 
Île-de-France

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Besoins des ménages 
 Zone tendue

Source : Infocentre SNE, extraction réalisée le 5 juin 2019 pour les demandes actives au 31 décembre 2018 
et les attributions réalisées entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018

Indication de lecture : En Île-de-France, en 2018,  
seulement 10 % des demandeurs ont bénéficié 
d’une attribution de logement social  
contre 22 % en moyenne dans toute la France.
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ENVIRONNEMENT

Depuis 2009, plus de 100 000 logements sociaux franciliens 

ont été rénovés grâce à un éco-prêt dédié aux travaux 
d’économie d’énergie. Ces travaux de rénovation, qui s’élèvent 
à 3,4 milliards d’euros, ont permis un gain énergétique moyen 
de 55 % par logement. Les organismes mobilisent 
de nombreux autres dispositifs pour améliorer la performance 
énergétique des bâtiments : prêts à l’amélioration (PAM), 
renouvellement urbain, raccordement à des réseaux 
de chaleur urbain, etc. Ce dynamisme témoigne 
de l’engagement du secteur en faveur de l’environnement 
et des locataires.

Source : DRIHL, Mission logement durable et lutte contre la précarité énergétique, 
graphique in « Repères – Rénovation énergétique des logements en Île-de-France », p. 11

Remarque : La rupture observée en 2013 
est due à un effet de report pluriannuel 
des sigatures de contrats de prêts à la 
suite de l’annonce du passage au taux 
zéro de l’éco-prêt au 1er janvier 2014.

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE LOGEMENTS RÉNOVÉS 
AVEC UN ÉCO-PRÊT
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100 000 
logements sociaux 
franciliens ont été rénovés 
grâce à un éco-prêt dédié 
aux travaux d’économie 
d’énergie depuis 2009

À VOIR ÉGALEMENT :
 Charges
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54 % des occupants du parc social francilien disposent 
de ressources inférieures au plafond PLAI5 et 15 % 
des occupants de ressources supérieures au plafond PLUS6,  
qui est le produit de référence du logement social.
(cf. graphique ci-contre)

Le logement social en Île-de-France accueille ainsi 
des ménages aux revenus variés qui peuvent rencontrer 
des difficultés pour se loger dans le parc privé francilien.  
Sa vocation est qualifiée de généraliste : il contribue,  
comme dans toute la France, à la mixité sociale.

54 % 
des occupants du parc 
social francilien disposent 
de ressources inférieures 
au plafond PLAI

À VOIR ÉGALEMENT :
 Loyers

4 Source : DGALN, OPS 2016, traitements AORIF 
5 À titre d’exemple, le plafond de ressources pour l’attribution d’un logement social en PLAI à Paris et dans les communes limitrophes 
équivaut à un revenu net mensuel de 1 180 € pour une personne vivant seule, et 2770€ pour un ménage de 4 personnes. 
Les plafonds de ressources sont disponibles dans la rubrique « Logement social en IDF » sur le site www.aorif.org de l’AORIF 
6 Source : DGALN, OPS 2016, traitements AORIF.

GÉNÉRALISTE

FAMILLE

L’histoire et la structure du parc social le destinent 
à accueillir des familles : 60 % des ménages locataires 
sont des familles, avec ou sans enfant(s)4. Les organismes 
franciliens s’adaptent toutefois à l’évolution des structures 
familiales et accueillent tous types de ménages : un tiers 
des ménages occupants sont des personnes seules et 4 % 
sont des ménages composés de plusieurs personnes isolées 
(colocataires par exemple).

À VOIR ÉGALEMENT :
 Généraliste
 Jeunesse

60 % 
des ménages locataires 
sont des familles, avec 
ou sans enfant(s)
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RÉPARTITION DES MÉNAGES DU PARC SOCIAL FRANCILIEN EN FONCTION DE LEURS RESSOURCES

Estimations réalisées selon les plafonds de ressources pour une personne seule en Île-de-France. Le loyer maximum possible dans le locatif 
privé a été calculé en divisant les ressources par 3 (conformément à la pratique la plus courante des bailleurs privés).

= 100% des ménages du parc social francilien

1 Ménages pouvant se loger dans le parc privé 
mais dont la présence dans le parc social 
contribue à la mixité sociale. 

PLAFOND PLI 
Soit 3 SMIC pour une personne seule
Salaire maximum pour une personne seule 
= 3 470 € net / mois
Loyer maximum possible 
dans le privé = 1 160 € / mois

5 %

2 Ménages des classes moyennes pour lesquels l’accès 
au parc privé peut être compliqué dans les territoires 
les plus chers d’Île-de-France (Paris par exemple).  
Le parc social leur permet de bénéficier d’une meilleure 
qualité de vie que dans le parc privé.  
Leur présence contribue également à la mixité sociale.

PLAFOND PLS
Soit 2,4 SMIC pour une personne seule
Salaire maximum pour une personne seule 
= 2 800 € net / mois
Loyer maximum possible 
dans le privé = 930 € / mois

10 %

4 Ménages les plus modestes qui rencontrent 
des obstacles sévères pour se loger, 
quel que soit le territoire. 
En Île-de-France, c’est quasi-exclusivement  
le logement social qui permet à ces ménages  
d’avoir un logement digne et de vivre décemment.

PLAFOND PLAI
Soit 1 SMIC pour une personne seule
Salaire maximum pour une personne seule 
= 1 180 € net / mois
Loyer maximum possible 
dans le privé = 400 € / mois

54 %

3 Ménages pour lesquels l’accès au parc privé 
est très ardu dans les territoires les plus chers 
d’Île-de-France et délicat dans les autres territoires. 
Vivre dans un logement social est nécessaire 
pour pouvoir faire face aux dépenses du quotidien 
et pour pouvoir épargner.

PLAFOND PLUS
Soit 1,8 SMIC pour une personne seule
Salaire maximum pour une personne seule 
= 2 150 € net / mois
Loyer maximum possible 
dans le privé = 720 € / mois

31 %

+

+

+
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HÉBERGEMENT

L’Île-de-France compte 110 000 places d’hébergement 
d’urgence (dont 38 000 dans des hôtels) et d’insertion. 
Hors hôtel, ces places se situent dans des structures gérées 
par des associations et financées par l’État pour répondre 
à la diversité des besoins des personnes hébergées.
Une partie de ces structures sont construites et réhabilitées 
par les organismes Hlm, les associations assurant la gestion 
quotidienne et l’accompagnement social des ménages. 
En 2018, 7 % des attributions de logement social ont bénéficié 
à des ménages hébergés au sein de ces établissements 
(alors qu’ils ne représentent que 4 % de la demande). 
Ces données témoignent des efforts réalisés par 
les associations, les réservataires et les organismes 
pour fluidifier l’accès au logement des ménages hébergés.

110 000 
places d’hébergement 
d’urgence (dont 38 000  
dans des hôtels) et 
d’insertion en Île-de-France

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Besoins des ménages 

Donnée issue du Bilan 2018 du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH)

!

38 000
places dans 
des hôtels

72 000
places dans 
des structures  
gérées par des 
associations

HÉBERGEMENT D’URGENCE ET D’INSERTION EN ÎLE-DE-FRANCE

12
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ÉCARTS DE NIVEAUX DE VIE EN ÎLE-DE-FRANCE

INÉGALITÉS

2 500 € : c’est l’écart entre le revenu mensuel disponible 
médian des ménages de la commune la plus aisée
d’Île-de-France (Neuilly-sur-Seine) et celui des ménages 
de la commune la plus pauvre (Clichy-sous-Bois). 
Bien que l’Île-de-France soit la région la plus riche 
de France (30 % du PIB national), le territoire est marqué 
par de très fortes inégalités infra-régionales.

2 500 € 
c’est l’écart entre le revenu 
mensuel des ménages 
de la commune la plus aisée 
et celui des ménages de la 
plus pauvre d’Île-de-France
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Valeur non renseignée, moins de 50 ménages

Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA,
fichier localisé social et fiscal (Filosofi)

Les niveaux de vie en 2015

Niveau de vie médian de l'Ile-de-France : 22 639 euros
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Source : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav_CCMSA, fichier localisé social et fiscal (Filosofi) - © l’Institut Paris Région - 2019
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KILO €

Les occupants du parc social francilien sont relativement 
jeunes : 28 % d’entre eux7 ont moins de 18 ans, alors que 
25 % des Franciliens ont moins de 20 ans. On dénombre 
toutefois seulement 6 % de titulaires de baux de moins 
de 30 ans dans le parc social (16 % des Franciliens ont 
entre 18 et 29 ans). Cela s’explique par l’allongement 
des durées d’installation dans les logements sociaux,  
la structure du parc social et l’âge de plus en plus tardif 
de l’accès à un logement autonome.

En 2018, les organismes franciliens prévoyaient d’investir 
480 millions d’euros pour produire des logements sociaux, 
soit 15 % du financement des opérations. La part 
de mobilisation des fonds propres par les organismes 
a fortement augmenté depuis 2009, de même que la part 
des prêts, tandis que la part des subventions (provenant 
notamment de l’État, des collectivités, d’Action Logement 
et d’autres institutions) a fortement diminué. 
Les efforts financiers réalisés par les organismes 
permettent de maintenir le rythme de production 
et de créer 45 000 emplois8 par an.

480 
millions € 

C’était la prévision 
d’investissement  
des organismes franciliens  
pour produire des logements 
sociaux en 2018.

JEUNESSE

28 % 

des occupants du parc  
social francilien ont moins  
de 18 ans

À VOIR ÉGALEMENT :
 Famille
 Mobilité résidentielle 
 Typologie

* Un kilo € est égal à 1 000 € 
7 Source : DGALN OPS 2016, traitements AORIF
8 Source : sur la base d’un logement construit permet la création de 1,6 emplois (estimation FFB).

Fonds propres

Prêts

Subventions

0 20 40 60 80 100

2009

2018

10% 67% 24%

8%78%15%

ÉVOLUTION DU PLAN DE FINANCEMENT MOYEN 
D’UN LOGEMENT SOCIAL NEUF ORDINAIRE ENTRE 2009 ET 2018

*

Source : Infocentre Sisal, hors Anru, hors AFL et hors Icade, traitements AORIF (extraction au 02/02/2019)
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LOYERS MODÉRÉS

Au 1er janvier 2018, le loyer moyen d’un logement social 
en Île-de-France s’élevait à 6,7€/m² : soit 2 à 3 fois moins 
que les loyers pratiqués dans le parc locatif privé 9. 
Les loyers modérés du parc social francilien permettent 
d’accueillir les ménages modestes et les classes moyennes, 
notamment à Paris et en petite couronne où les marchés 
locatifs sont particulièrement tendus et où les loyers 
des logements locatifs privés sont élevés. Le parc locatif 
social constitue ainsi la seule offre accessible aux ménages 
aux revenus modestes et moyens.

6,7 €/m2 

C’est le montant moyen  
du loyer d’un logement social  
en Île-de-France au 1er janvier 
2018

À VOIR ÉGALEMENT :
 Charges
 Généraliste

Sources : OLAP, données 2016, SDES/DRIEA, RPLS 2016, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF 

DISPERSION DES LOYERS MENSUELS SELON  
LE PRIX AU M² ET LA SURFACE HABITABLE EN 2016 
À PARIS ET DANS LES DÉPARTEMENTS DE PETITE COURONNE (92, 93 ET 94)
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9 Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF
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Dans le parc social francilien, un ménage habite en moyenne 
14,5 ans dans son logement. En effet, en 2017, seulement 
6,4 %10 des locataires avaient déménagé (contre 9,4 % 
dans toute la France11). Beaucoup de locataires restent donc 
captifs du parc social, faute de ressources suffisantes pour 
emménager dans le privé. Chaque année, 30 % des ménages 
qui obtiennent un logement social habitaient déjà dans le parc 
social12. Conscients que travailler sur les mutations est 
un levier pour permettre aux ménages d’adapter leur logement 
à la réalité de leurs besoins, les organismes HLM s’engagent 
pour fluidifier les parcours résidentiels de leurs locataires 
qui souhaitent déménager dans un autre logement social 
(pour obtenir un logement plus grand ou plus petit suite 
à une décohabitation ou une naissance, se rapprocher de son 
travail, faire face à des difficultés pour payer son loyer, etc.).

14,5 ans 
C’est la durée moyenne 
d’installation pour un ménage 
dans le parc social francilien

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Demande 
 Hébergement

10 Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF
11 Source : SDES, RPLS 2018
12 Source : Infocentre SNE, données au 11/01/2019 pour les logements attribués entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018, traitements AORIF

Source : Insee, ENL 2013, in Les conditions de logement en Île-de-France (2017)

DURÉE MOYENNE D’OCCUPATION (EN ANNÉES) SELON LE STATUT D’OCCUPATION

MOBILITÉ
RÉSIDENTIELLE

Locatif social

Locatif libre

Propriétaires

Total

14,5

7,0

17,9

14,3

0 2,0 4,0 6,0 8,0 10,0 12,0 14,0 16,0 18,0 20,0
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NEUF

En 2018, 29 000 logements sociaux ont reçu un agrément  
de l’État, dont 23 000 logements neufs et 6 000 en acquisition-
amélioration. 42 % des logements neufs devraient être construits 
directement par les organismes de logement social, tandis que 
58 % devraient être construits par un promoteur, en Vente en l’État 
Futur d’Achèvement (VEFA). En parallèle, 1 220 logements en 
accession sociale à la propriété ont été mis en chantier13.

23 000 
logements sociaux 
neufs agréés par l’État 
en 2018

13 Source : �Société de Garantie de l’Accession des Organismes Hlm (SGAHLM), 2018, traitements AORIF

ÉVOLUTION DU NOMBRE D’AGRÉMENTS DÉLIVRÉS  
PAR L’ÉTAT EN FONCTION DU TYPE D’OPÉRATION

0

10000

20000

30000

40000

2013 2014 2015 2016 2017 2018

5 234

9 348

14 353 11 085

9 394

6 543 7 871

11 725

9 779

13 021

14 548

7 591 6 015

13 882

10 107 9 328

13 189

6 288

Acquisition / amélioration Neuf VEFA Neuf Construction 
par l’organisme

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions 
 Besoins des ménages
 Demande
 Kilo €

Source : Infocentre Sisal, hors Anru, hors AFL et hors Icade, traitements AORIF (extraction au 02/02/2019)
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Au 1er juillet 2019, 146 organismes de logement social, 
employant 25 000 personnes, étaient implantés en 
Île-de-France. Alors que les dernières lois obligent certains 
d’entre eux à se restructurer, à fusionner ou à se regrouper, 
ils s’organisent pour préserver et améliorer la qualité 
de service offerte à leurs locataires.

146 
organismes de logement 
social implantés 
en Île-de-France

À VOIR ÉGALEMENT :
 Qualité de service

Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, traitements AORIF avec prise en compte des évolutions
du tissu des organismes connues par l’AORIF (au 1er juillet 2019)

*

PART DU PARC DÉTENU PAR CHACUNE DES FAMILLES D’ORGANISME

0RGANISMES

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

Indications de lecture : 
• 44 ESH détiennent 53 % des logements sociaux franciliens

• �La catégorie « Autres » regroupe les SACICAP 
(sociétés anonymes coopératives d’intérêt collectif 
pour l’accession à la propriété) et d’autres organismes 
non Hlm qui ont obtenu un agrément pour produire 
du logement social.

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

53%

44 ESH 43 OPH 9 COOP 28 EPL 22 Autres

35%

4% 7%
1%

* �COOP franciliennes qui détiennent du parc locatif social.
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PUBLICS
PRIORITAIRES

En 2018, 29 % des attributions ont bénéficié à des ménages 
qui, au regard de leur situation personnelle et/ou financière, 
étaient prioritaires pour obtenir un logement social : ménages 
habitant un logement insalubre, personnes victimes 
de violence conjugale, sortants de structures d’hébergement, 
demandeurs labellisés DALO, etc. Cette part a augmenté 
de 9 points (soit 6 000 attributions en plus) entre 2014 et 2018. 
Malgré la baisse des attributions depuis 2016, les bailleurs 
sociaux restent investis dans l’accueil des plus précaires, 
répondant ainsi à leur mission sociale.

29 % 
des attributions ont 
bénéficié à des ménages 
prioritaires en 2018

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Demande
 Hébergement

Source : SNE, traitements DRIHL, Données issues des bilans du CRHH

ÉVOLUTION DES ATTRIBUTIONS À DESTINATION DES PUBLICS PRIORITAIRES 
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Les organismes réalisent régulièrement des enquêtes 
de satisfaction auprès de leurs locataires. Ces enquêtes 
montrent qu’en moyenne près de 80 % des locataires 
franciliens sont satisfaits de leur bailleur et de leur logement. 
Ce bon résultat s’explique par les efforts réalisés 
par les organismes, dont la moitié des effectifs est 
du personnel de proximité, pour garantir et améliorer 
la qualité de service aux occupants du parc social : qualité 
de l’accueil et de l’écoute, propreté des parties communes, 
entretien des logements, qualité de vie dans les résidences 
et les quartiers, etc.

80 % 
des locataires franciliens 
sont satisfaits de leur 
bailleur et de leur logement

À VOIR ÉGALEMENT :
 Organismes
 �Rénovation 
et renouvellement urbains
 Y vivre

QUALITÉ 
           DE SERVICE

LE CADRE DE VIE
72,3 % La qualité  
de vie dans le quartier
72,1 % La qualité  
de vie dans la résidence

L’ACCUEIL,  
CONTACTS
82,5 % L’accueil  
lors des contacts  
avec l’organisme 
87,2 % les supports  
de communication  
à disposition

LES PARTIES COMMUNES
74,3 % La propreté  
des parties communes
80,7 % Le fonctionnement  
des équipements  
des communs

LE LOGEMENT
79,5 % Le logement 
78,7 % Le fonctionnement  
des équipements du logement

GLOBAL
80 % Opinion 
globale à l’égard 
du bailleur 
72,9 % 
Recommandation 
du bailleur

TAUX DE SATISFACTION : LES CHIFFRES CLÉS

Indication de lecture : 
82,5 % des locataires répondants 
sont satisfaits de l’accueil  
lors des contacts avec l’organisme.

Source : Enquête collective de satisfaction INIT, 2017 
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ÉTAT D’AVANCEMENT DU PNRU AU 31 DÉCEMBRE 2017

RÉNOVATION ET
		 RENOUVELLEMENT
	 URBAINS
Entre 2003 et fin 2017, 114 000 logements sociaux ont 
été réhabilités ou reconstitués au titre du Programme 
national de rénovation urbaine (PNRU), afin de contribuer 
à l’amélioration des conditions de vie des habitants des 
quartiers de la politique de la ville. Les efforts engagés 
par les organismes, avec leurs partenaires et les financeurs 
(ANRU, Action Logement, Caisse des Dépôts, collectivités 
locales, etc.) constituent un investissement total de 
17,5 milliards d’euros dont 8,6 milliards de subventions 
de l’ANRU. Ils seront poursuivis lors du Nouveau Programme 
de Renouvellement Urbain (NPNRU), qui concerne 
101 quartiers en Île-de-France.

114 000 
logements sociaux ont été 
réhabilités ou reconstitués 
au titre du Programme 
national de rénovation 
urbaine

À VOIR ÉGALEMENT :
 Charges
 Organismes
 Qualité de service
 Y vivre

Source : DRIHL, Bilan 2018 du CRHH.

81 400
Logements réhabilités

34 600
Logements démolis

100 300
Logements résidentialisés

32 500
Logements construits
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En Île-de-France, sur 1 300 communes environ, 416 
sont concernées par la loi relative à la Solidarité 
et au Renouvellement Urbains (SRU), et 158 atteignent 
le taux légal de logements sociaux applicable 
(25 ou 20 % dans l’ensemble des résidences 
principales). À l’inverse, 258 communes n’ont 
pas encore atteint les objectifs fixés dans la loi. 
La majorité d’entre elles sont toutefois dans 
une dynamique positive, aux côtés des organismes, 
pour accroître la part de logements sociaux : 
seulement 64 communes franciliennes sont carencées. 
L’atteinte des objectifs fixés dans cette loi est une 
condition indispensable pour garantir la solidarité 
entre les territoires, permettre la mixité sociale 
dans les communes et participer au fonctionnement 
équilibré de la métropole.

158 communes 
atteignent le taux fixé 
par la loi SRU

À VOIR ÉGALEMENT :
 Besoins des ménages 
 Généraliste

Source : DRIHL, Bilan issu des inventaires « SRU » pour la période 2014-2016

SOLIDARITÉ 
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TYPOLOGIE

Avec 32 % de logements de 1 ou 2 pièce(s) et seulement 
3 % de maisons, le parc social francilien se distingue 
du parc social des autres régions par une part plus 
importante de logements de petite taille, essentiellement 
localisés dans des immeubles collectifs. Cela s’explique 
par la densité francilienne, la cherté du foncier, et la forte 
pression sur les logements de petite taille : plus de la moitié 
des demandeurs de logement social souhaitent habiter 
dans un T1 ou un T2, sur lesquels sont réalisées moins 
de 40 % des attributions14. Afin de pouvoir répondre 
aux besoins des demandeurs franciliens, plus de 50 % des 
agréments délivrés en Île-de-France concernent des studios 
ou des deux pièces (contre 40 % à l’échelle nationale).

32 % 
de petits logements 

À VOIR ÉGALEMENT :
 Famille
 Y vivre

14 �Source : Infocentre SNE, données aux 11/01/2019 pour le nombre de demandes actives au 31/12/2018 
et d’attributions entre le 01/01/2018 et le 31/12/2018, traitements AORIF

Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF pour les données Île-de-France, traitements 
DHUP pour les données France entière.

LES LOGEMENTS SOCIAUX FRANCILIENS, DES LOGEMENTS COLLECTIFS DE PETITE TAILLE
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Généralement associée à un ensemble homogène 
et très urbanisé, l’Île-de-France est une région diversifiée : 
57 % des communes franciliennes sont classées comme 
rurales15. Bien qu’elles regroupent seulement 5 % 
des habitants de la région et qu’elles n’accueillent 
que 1,3 % du parc locatif social francilien, les organismes 
de logement social sont des acteurs mobilisés 
pour apporter des réponses aux besoins spécifiques 
de ces territoires ; notamment pour le maintien des jeunes 
ménages et des personnes âgées, ou pour l’intervention 
dans des centres anciens et centres-bourgs en perte 
d’attractivité.

57 % 
des communes 
franciliennes sont des 
communes rurales

À VOIR ÉGALEMENT :
 Besoins des ménages 
 Zone tendue

URBAIN MAIS 
PAS QUE...

L’ÎLE-DE-FRANCE, UNE RÉGION URBAINE MAIS PAS QUE...

15 Source : Insee, RP 2015, données traitées par l’Observatoire régional de santé en Île-de-France, 
publiées dans « Les espaces ruraux d’Île-de-France, démographie, mortalité et offre de soin libérale » (publié en janvier 2019)

Source carte : Institut Paris Région, mode d’occupation des sols (MOS) simplifié en 11 postes, 2017, représentation graphique AORIF
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VACANCE

Au 1er janvier 2018, 2 % des logements sociaux franciliens 
étaient inoccupés16 et seulement 0,8 % étaient vacants 
depuis plus de trois mois. Ces taux de vacance sont 
extrêmement faibles et ne permettent pas de garantir 
la fluidité des parcours résidentiels. Ils sont ainsi 
révélateurs de la forte tension du marché du logement 
social en Île-de-France.

2 % 
des logements sociaux 
franciliens étaient 
inoccupés au 1er janvier 
2018

À VOIR ÉGALEMENT :
 Mobilité résidentielle 
 Zone tendue

16 Source : SDES/DRIEA, RPLS 2018, hors logements non conventionnés des EPL, traitements AORIF

TAUX DE VACANCE DE PLUS DE TROIS MOIS 
DANS LES RÉGIONS DE FRANCE MÉTROPOLITAINE 
AU 1ER JANVIER 2018 
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Source SDES, RPLS au 1er janvier 2018, cartographie AORIF
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En 1945, 80 % des logements, en France, ne disposaient 
pas de WC intérieurs17. Le déficit de logements dans les 
grandes villes, leur confort limité, ainsi que la forte croissance 
démographique après-guerre ont rendu indispensable 
la production de masse de logements mieux équipés 
et en particulier de logements sociaux. Acteurs au quotidien 
de la lutte contre le mal-logement, les bailleurs sociaux ont mis 
en œuvre des politiques publiques d’éradication de l’insalubrité 
depuis plus d’un siècle (construction de logements suite aux 
épidémies de choléra et de peste, mobilisation suite à l’appel 
de l’Abbé Pierre, etc.). Porteurs de modernité et d’innovations 
architecturale et technique, les organismes de logement social 
ont accompagné les évolutions de la société en contribuant 
à la construction de logements décents et confortables.

80 % 
des logements en France 
ne disposaient pas de WC 
intérieurs en 1945

17 Source : USH, frise historique du logement social — https://www.union-habitat.org/frise-historique

WC

LES HLM AU SERVICE DE LA MODERNITÉ ET DU CONFORT DES LOGEMENTS
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Appel de l’Abbé Pierre
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construction de HLM

De la mise en place 
des politiques contemporaines 

du logement aux crises 
du logement et de l’écologie : 
les HLM porteurs de solutions

Le temps des initiatives privées (constructions de 
logements ouvriers) mais structuration du mouvement 

HLM et de la législation sur le logement social
Début d’une prise de conscience 

de la crise du logement en France
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Cette formule correspond au taux d’effort net. Elle permet 
de connaître la part des ressources que les locataires 
consacrent à leur logement après déduction de l’aide 
au logement. Dans le parc locatif francilien, le taux d’effort 
net moyen hors charges des ménages s’élève à 14 % alors 
qu’il est de 23 % dans le parc locatif privé. Le parc social 
francilien permet ainsi de contenir la dépense logement de 
ses locataires, et participe à améliorer leur pouvoir d’achat.

14 % 
C’est la part moyenne 
du revenu que les locataires 
du parc social consacrent 
à leur logement

À VOIR ÉGALEMENT :
 Besoins des ménages 
 Charges
 Loyers

Source : Insee, ENL 2013, traitements IAU

ÉVOLUTION DU TAUX D’EFFORT NET DES LOCATAIRES 
DU LOCATIF LIBRE ET DU LOCATIF SOCIAL

X=(LOYER+CHARGES-			 
	 APL)/RESSOURCES 
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En Île-de-France, plus d’un ménage sur cinq vit dans 
un logement social. Les loyers modérés pratiqués par 
les organismes Hlm permettent aux locataires du parc 
social de vivre dans les meilleures conditions possibles : 
les loyers et les charges sont maîtrisés, les bailleurs 
veillent à ce que la typologie des logements corresponde 
à la structure des ménages, les conditions de logement 
sont décentes, et les organismes proposent des services 
à destination de leurs locataires (accompagnement 
des locataires aux différentes étapes de leur vie, appui 
en cas de difficultés, organisation d’événements dans 
les quartiers, etc.). 

22 % 
des ménages franciliens 
vivent dans un logement 
social 

Source : Insee, Recensement de la population 2015, traitements AORIF

Y VIVRE

STATUT D’OCCUPATION DES MÉNAGES FRANCILIENS

Propriétaires

Locataires du parc privé

Locataires du parc social

Logés gratuitement
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28%
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À VOIR ÉGALEMENT :
 Famille
 Jeunesse
 Loyers modérés
 Qualité de service
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36 % des communes françaises situées en zone tendue 
sont localisées dans l’un des huit départements 
franciliens, alors que l’Île-de-France ne concentre que 4 % 
des communes de France métropolitaine. La très forte 
concentration de communes appartenant à la zone tendue 
en Île-de-France est révélatrice des importants déséquilibres 
entre l’offre et la demande de logements qui règnent dans 
la région.

L’ensemble des points évoqués dans cet abécédaire 
témoigne de cette spécificité francilienne. Malgré 
les diversités de l’Île-de-France, qui est fragmentée 
à bien des égards, la région est marquée par une tension 
extrêmement forte sur tous les marchés de l’immobilier 
(locatif privé, locatif social, accession). 

Aux côtés de tous les acteurs de l’immobilier, des acteurs 
institutionnels et des collectivités, les organismes 
de logement social jouent un rôle primordial pour 
permettre à chacun d’accéder à un logement décent 
dans une métropole mondiale. Le parc social francilien 
remplit ainsi son rôle social en accueillant les plus 
modestes dans des conditions décentes. Il assume, 
en même temps, sa vocation généraliste. En ce sens, 
sa fonction est bien de participer à la régulation 
de la métropolisation. En logeant les salariés, il participe 
à une meilleure articulation entre logement et marchés 
de l’emploi. Il contribue, par ses niveaux de production 
et ses partenariats locaux, à un dynamisme immobilier 
qui s’adresse à l’ensemble des franciliens. Les bailleurs 
assurent, par leur politique de proximité, une régulation 
du quotidien (insécurité, qualité de service, etc.).

La zone tendue, lieu de tensions et de paradoxes, 
est l’espace où se déploie la mission des organismes 
de logement social : ils y incarnent l’intérêt général 
dans le domaine de l’habitat.

36 % 
des communes françaises 
situées en zone tendue sont 
localisées en Île-de-France

À VOIR ÉGALEMENT :
 Attributions
 Demande
 Mobilité résidentielle
 Urbain mais pas que...
 Vacance

ZONE
TENDUE
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LE PARC SOCIAL EN ÎLE-DE-FRANCE EN 2017
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Source : RPLS, 1er janvier 2017 - traitements L’Institut Paris Région
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www.aorif.org/idees-neuves

AORIF - L’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France
Tél. : 01 40 75 70 15 • contact@aorif.org


